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Description automatically generated]« Nous devons réclamer et défendre la valeur d’un système judiciaire indépendant et impartial »

Déclaration de la Rapporteuse spéciale des Nations unies sur l’indépendance des juges et des avocats, Margaret Satterthwaite, 
à l’occasion de la Journée internationale de l’indépendance de 
la magistrature, le 11 janvier 2025

Genève (10 Janvier 2025) - Le 11 janvier 2020, des juges de nombreux pays d’Europe se sont rassemblés à Varsovie pour ce qui est désormais appelé la « Marche des 1000 robes ». Répondant à l’appel de juges polonais indépendants, les juges européens se sont joints à leurs collègues polonais et aux citoyens pour protester contre des lois qui portaient fondamentalement atteinte à l’indépendance du pouvoir judiciaire. Ce fut la plus grande manifestation de juges de l’Europe contemporaine, réunissant trente mille personnes, dont des centaines de juges de plus de vingt pays européens.[footnoteRef:2] Ensemble, juges et citoyens ont défilé à Varsovie depuis la Cour suprême jusqu’au Parlement polonais, en passant par le palais présidentiel. [2:  Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Turquie.] 

Le 27 mars 2023, l’Association internationale des juges (AIJ) a proposé que les Nations unies proclament le 11 janvier « Journée internationale de l’indépendance de la magistrature - Marche des 1000 robes » pour marquer l’appel courageux et pacifique des juges à protéger le système judiciaire indépendant et impartial auquel tous les citoyens du monde ont droit.
« En tant que Rapporteuse spéciale, je soutiens cette initiative qui souligne l’importance d’un système judiciaire indépendant pour la protection des droits humains, pour l’État de droit, pour des démocraties fortes et pour la paix », a déclaré Margaret Satterthwaite, Rapporteuse spéciale des Nations unies sur l’indépendance des juges et des avocats. « L’indépendance judiciaire garantit la 


capacité des juges à exercer leurs fonctions sans subir d’influence ou de contrôle indu de la part d’autres acteurs, qu’ils soient privés ou gouvernementaux ».
L’indépendance du pouvoir judiciaire n’est pas un privilège accordé aux juges, mais plutôt une protection essentielle des droits humains, une exigence qui garantit le droit à un procès équitable et l’égalité d’accès à la justice pour tous, a expliqué la Rapporteuse spéciale.
« Lorsqu’un individu entre dans une salle d’audience, personne ne doit pouvoir faire pression sur le juge pour qu’il statue d’une manière ou d’une autre. Le juge ne prête allégeance ni à un parti, ni à un dirigeant particulier. Au contraire, chaque juge doit être libre de toute pression, de toute interférence et de toute crainte. Les juges doivent pouvoir examiner les faits et le droit, et rendre une décision juste. L’indépendance judiciaire est une garantie du droit à un procès équitable auquel nous avons tous droit en tant qu’êtres humains », a-t-elle expliqué.
La Déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques protègent l’indépendance judiciaire. Les principes fondamentaux des Nations unies relatifs à l’indépendance de la magistrature[footnoteRef:3] expliquent en outre que l’indépendance judiciaire doit être garantie en l’inscrivant dans la loi, assurant ainsi son respect par tous les acteurs. La protection de l’indépendance du pouvoir judiciaire implique des garanties de liberté d’expression et d’association pour les juges ; la clarté sur les procédures de nomination, les qualifications, la sélection et la formation des juges ; la clarté sur les conditions appropriées de service et d’emploi et sur la protection professionnelle, ainsi que les procédures de discipline, de suspension et de révocation appropriées. [3:  Adoptée en 1985 par le sixième Congrès des Nations unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants et approuvée par l'Assemblée générale dans ses résolutions 40/32 du 29 novembre 1985 et 40/146 du 13 décembre 1985.] 

« L’indépendance judiciaire est également à la base des démocraties fortes et empêche les abus de pouvoir », a déclaré M. Satterthwaite. « L’État de droit implique que, dans les sociétés démocratiques, les personnes sont égales devant la loi, personne ne se plaçant au-dessus d’elle. Par exemple, un contrôle judiciaire indépendant permet de vérifier les excès de l’exécutif et du législatif. En défendant l’État de droit, en encourageant la séparation des pouvoirs, l’indépendance du pouvoir judiciaire garantit la protection des droits humains pour tous ».
 « Dans le cadre de mon mandat, j’ai pu constater que le principe de l’indépendance de la justice a été à maintes reprises mal compris et mis en péril dans de nombreuses régions du monde au cours de l’année écoulée », a déclaré M. Satterthwaite. « Par exemple, dans de nombreux pays, le pouvoir judiciaire est confronté à des réformes qui portent atteinte à son indépendance, 

à des menaces sur son fonctionnement dues à des réductions de ressources, ou à des déclarations menaçantes de la part de personnes élues à de hautes fonctions ».
« Sous couvert de « réformes », il peut y avoir des efforts cachés pour contrôler qui est nommé dans les tribunaux, des limites législatives sur ce que les juges peuvent juger, ou des réductions de leurs ressources » a averti la Rapporteuse spéciale. « Comment le droit à un procès équitable peut-il être garanti dans des situations où la nomination des juges n’est pas transparente ou fondée sur le mérite ? Plus préoccupant encore, que se passe-t-il lorsque les juges sont contraints à la soumission par des menaces, par le manque de ressources et de protection, ou par des attaques pures et simples ? ».
La Rapporteuse spéciale a rappelé qu’en Tunisie[footnoteRef:4] , le 12 février 2022, dans le cadre d’un prétendu combat contre la corruption, le président a remplacé le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) par décret, le remplaçant sommairement par un Conseil supérieur provisoire de la magistrature, nommé par le président. Le même décret a donné au président le pouvoir d’intervenir dans la nomination, la carrière et la révocation des magistrats. Le 1er juin 2022, le président s’est octroyé, par décret, le pouvoir de révoquer unilatéralement les juges et les procureurs. Le même jour, il a licencié 57 juges et procureurs par décret, les accusant de corruption financière et « morale ». Près de trois ans plus tard, le ministère de la Justice a assumé les fonctions liées à la nomination des juges et procède à des mutations qui puniraient les juges critiques et récompenseraient les juges moins critiques. [4:  AL TUN 5/2022, AL TUN 6/2022, AL TUN 2/2023, AL TUN 2/2024.] 

« J’ai fait part de ma vive inquiétude au sujet de la vaste réforme judiciaire du Mexique[footnoteRef:5] , qui prévoit que la nomination de tous les juges fédéraux se fera par vote populaire, et non plus uniquement sur la base du mérite. Ce changement radical est intervenu en même temps que des coupes budgétaires dans le système judiciaire. La réforme a essentiellement licencié plus d’un millier de juges et mis en place un mécanisme de nomination qui pourrait nuire à la qualité et à l’impartialité des décisions judiciaires dans le pays » a mis en garde M. Satterthwaite. [5:  MEX 11/2024, MEX 11/2023.] 

« Les juges font de plus en plus l’objet d’attaques dénigrantes, humiliantes et menaçantes dans les médias sociaux et dans la presse, y compris de la part de fonctionnaires publics de haut niveau », a noté l’experte. « Par exemple, j’ai été très préoccupée par le fait qu’aux États-Unis d’Amérique[footnoteRef:6] , l’actuel président élu a qualifié certains juges et procureurs de « marionnettes corrompues », pour des raisons politiques, et a fait des déclarations qui ont conduit à des actions de la part de ses partisans qui constituaient des menaces à la vie et à l’intégrité des greffiers de justice. Des rapports suggèrent que l’administration entrante pourrait chercher à nommer en tant que juges des personnes considérées comme « loyales », et à enquêter et criminaliser des rivaux, cherchant ainsi à transformer le système judiciaire en une arme de « rétribution ». À une époque où la confiance dans le système judiciaire des États-Unis a chuté précipitamment, les projets déclarés pour transformer la justice et l’utiliser comme une arme sont particulièrement préjudiciables[footnoteRef:7] ». [6:  ÉTATS-UNIS 19/2024.]  [7:  https://news.gallup.com/poll/653897/americans-pass-judgment-courts.aspx.] 

« Bien sûr, les juges ne sont pas parfaits, et il est essentiel que les États ne punissent pas ou ne censurent pas les critiques légitimes à l’égard des fonctionnaires, y compris les juges. Mais les juges devraient bénéficier des protections générales accordées à tous les citoyens pour ne pas être harcelés, diffamés ou attaqués de toute autre manière par des fonctionnaires. De telles attaques ont pour effet d’intimider les juges et de les empêcher d’agir avec l’impartialité requise, en particulier dans les affaires impliquant le gouvernement ou ses partisans. Ces attaques altèrent également le statut des juges dans la société, de sorte que les citoyens sont moins enclins à protester contre des mesures qui réduisent leur indépendance ou leur capacité à contrôler le pouvoir exécutif », a déclaré l’experte. « Nous devons retrouver la véritable signification de l’indépendance judiciaire. Une justice impartiale et indépendante est une garantie pour nous tous, une garantie qui assure des procès équitables et un accès égal à la justice. Les juges indépendants sont confrontés à des risques sérieux et ont besoin de notre soutien », a conclu M. Satterthwaite. « Je soutiens fermement l’initiative de l’AIJ de commémorer l’Independence judiciaire le 11 janvier, et j’appelle les États membres à parrainer une résolution de l’Assemblée générale affirmant l’établissement d’une Journée officielle de l’indépendance judiciaire ».
L’experte : Margaret Satterthwaite, Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats.
Les rapporteurs spéciaux font partie des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme. Les procédures spéciales, le plus grand groupe d’experts indépendants du système des droits de l’homme des Nations unies, est le nom général des mécanismes indépendants d’enquête et de suivi du Conseil qui traitent soit de situations nationales spécifiques, soit de questions thématiques dans toutes les parties du monde. Les experts des procédures spéciales travaillent sur une base volontaire ; ils ne font pas partie du personnel des Nations unies et ne reçoivent pas de salaire pour leur travail. Ils sont indépendants de tout gouvernement ou organisation et travaillent à titre individuel.
Suivez l’actualité des experts indépendants des Nations unies en matière de droits de l’homme sur Twitter @UN_SPExperts.
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